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L'an deux mille vingt-deux, 
 
Le trente novembre, à 15 heures 25, 
 
La société « CLARANOVA S.E. », société européenne au capital de 45.990.070 euros, divisé en 
45.990.070 actions ordinaires de 1 euro de valeur nominale chacune (la « Société »), a tenu son 
assemblée générale ordinaire et extraordinaire (l’« Assemblée ») au Business Center Tour Egée, 9-11 
allée de l’Arche, 92400 Courbevoie, suite à une convocation du Conseil d'administration faite 
conformément aux dispositions du Code de commerce et aux statuts, à savoir par publication au Bulletin 
des Annonces Légales n° 127 du 24 octobre 2022 et n°136 du 14 novembre 2022, dans le journal 
d'annonces « Journal Spécial des Sociétés » du 14 novembre 2022, par lettre simple pour les 
actionnaires au nominatif uniquement et par lettre recommandée avec accusé de réception pour les 
commissaires aux comptes à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant :  
 

 
ORDRE DU JOUR ARRETE PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2022 

 

2. Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 30 juin 2022 

 

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2022 

 

4. Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 

 

5. Ratification du transfert du siège social, conformément à l’article 4 des statuts de la Société 

 

6. Ratification de la cooptation de Monsieur Roger Bloxberg en qualité d’administrateur de la Société 

 

7. Ratification de la cooptation de Monsieur Eric Gareau en qualité d’administrateur de la Société 

 

8. Ratification de la cooptation Monsieur Todd Helfstein en qualité de censeur de la Société 

 

9. Renouvellement du mandat de Monsieur Todd Helfstein en qualité de censeur de la Société, pour 

une durée de six (6) exercices en application de l’article 18 des statuts de la Société 

 

10. Désignation de la société Mazars SA en qualité de commissaire aux comptes titulaire en 
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remplacement de la société Aplitec 

 

11. Approbation des informations sur la rémunération de chacun des mandataires sociaux requises 

par le paragraphe I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce pour l’exercice 2021-2022 

 

12. Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués au titre dudit 

exercice au Président du Conseil d’administration, Monsieur Pierre Cesarini 

 

13. Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués au titre dudit 

exercice au Directeur Général, Monsieur Pierre Cesarini 

 

14. Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués au titre dudit 

exercice au Directeur Général Délégué, Monsieur Jean-Yves Quentel 

 

15. Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général de la Société pour 

l’exercice 2022-2023 

 

16. Approbation de la politique de rémunération du Directeur Général Délégué de la Société pour 

l’exercice 2022-2023 

 

17. Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux non dirigeants de la Société 

pour l’exercice 2022-2023 

 

18. Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des administrateurs pour l’exercice 

2022-2023 

 

19. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par 

incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres 

 

20. Autorisation à donner au Conseil d'administration en vue de l’achat par la Société de ses propres 

actions 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

21. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction de 

capital social par annulation des actions auto-détenues 

 

22. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 

de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital de la Société et/ou de toute filiale, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription 

 

23. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 

de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie d’offre au public 

et faculté de conférer un droit de priorité 

 

24. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 



Page 3 sur 38 
 

de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, par voie d’offre dite de "placement privé" visée l’article L. 411-2 1° du Code 

monétaire et financier 

 

25. Autorisation à conférer conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 2 du Code de commerce au 

Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission des actions, des titres de capital 

donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription dans le cadre de la délégation de compétence, objet des 23ème et 

24ème résolutions 

 

26. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 

de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie 

de personnes 

 

27. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres 

à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription 

 

28. Délégation consentie au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions et des valeurs 

mobilières emportant augmentation de capital en rémunération d’apports en nature 

 

29. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions et 

des valeurs mobilières emportant augmentation de capital en cas d’offre publique d’échange 

initiée par la Société 

 

30. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites 

d’actions existantes ou à émettre de la Société, emportant renonciation des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription 

 

31. Plafond global des augmentations de capital 

 

32. Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par 

émission d’actions ou de titres donnant accès au capital, réservée aux adhérents d’un plan 

d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces 

derniers 

 

33.  Pouvoirs pour les formalités 
 
 
Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de l’Assemblée entrant en 
séance. 
 
Sont annexés à la feuille de présence, les pouvoirs des actionnaires représentés et les formulaires de 
votes à distance. 
 
Les cabinet ERNST & YOUNG, représenté par Monsieur Jean-Christophe Pernet et APLITEC, 
représenté par Madame Marie-Françoise IDIR, co-commissaire aux comptes, régulièrement 
convoqués, sont présents. 
 
L'Assemblée Générale est présidée par M. Pierre Cesarini en sa qualité de Président du Conseil 
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d'administration. 
 
M. Xavier Rojo, représentant au titre d’une procuration la société Elendil SAS et disposant de 792.428 
droits de vote ainsi que M. Jérémie Weltman, représentant la société de gestion Sunny Asset 
Management et disposant de 360.000 droits de vote, tous deux présents, sont appelés comme 
scrutateurs et déclarent accepter cette fonction. 
 
Les membres du bureau désignent Maître Matthieu Grollemund, conseil de la Société, à l’effet de les 
assister. 
 
Maître Vincent Vallez, conseil de la Société, est désigné comme secrétaire de séance. 
 
Le Président de séance met à la disposition des actionnaires : 
 
- copie de l'avis de réunion paru dans le Bulletin des Annonces Légales Obligatoires n° 127 du 

24 octobre 2022, 
- copie de l'avis de convocation paru dans le Bulletin des Annonces Légales Obligatoires n° 136 

du 14 novembre 2022, 
- copie du journal d'annonces légales « Journal Spécial des Sociétés » du 14 novembre 2022, 

contenant l'avis de convocation, 
- copie des lettres de convocation recommandées adressées aux Commissaires aux Comptes, 

accompagnées du récépissé correspondant, 
- copie des lettres de convocation adressées aux actionnaires titulaires d'actions nominatives,  
- copie de la lettre simple informant de la tenue de l’Assemblée adressée aux titulaires de valeurs 

mobilières émises par la Société, 
- copie du formulaire de demande d’envoi de documents, 
- copie du formulaire de procuration et de vote à distance, feuille de présence de l'Assemblée à 

laquelle sont annexés les pouvoirs des actionnaires représentés par des mandataires et les 
formulaires de vote par correspondance, 

- texte des résolutions soumises à l'Assemblée,  
- Document d'Enregistrement Universel (URD) 2021/2022, incluant le rapport financier annuel et 

le rapport sur le gouvernement d’entreprise, 
- rapport du Conseil d'administration sur les résolutions à titre ordinaire et à titre extraordinaire 

soumises à l’Assemblée,  
- addendum au rapport du Conseil d'administration sur les résolutions à titre ordinaire et à titre 

extraordinaire soumises à l’Assemblée,  
- rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés et sur les comptes 

annuels, 
- rapports spéciaux des Commissaires aux Comptes sur les résolutions à titre extraordinaire 

soumises à l’Assemblée,  
- exemplaire à jour des statuts de la Société (les « Statuts »). 
 
 
La feuille de présence est arrêtée et certifiée exacte par le bureau ainsi constitué, qui constate que les 
actionnaires présents (ou réputés comme tels) ou représentés possèdent 13.783.557 actions, 
auxquelles sont attachées 16.049.838 droits de vote, sur les 45.990.070 actions formant le capital 
social et 41.454.739 actions ayant le droit de vote, représentant 44.091.698, soit en conséquence 33,25 
% des actions et 36,40 % des droits de vote composant le capital de la Société. 
 
Maître Matthieu Grollemund, conseil de la Société, indique la présence de Maître Lodieu, huissier de 
justice, désignée par ordonnance délivrée par le Président du tribunal de commerce ainsi que deux 
représentants du cabinet Dentons, Maître Matthieu Ollivry et Maître Guillaume Kessler. Les débats sont 
enregistrés. 
 
Le Président de séance déclare que l’Assemblée réunit au moins le quart du capital social et des droits 
de vote, et qu’en conséquence l’Assemblée peut valablement délibérer à titre ordinaire et 
extraordinaire ; il rappelle que les actions auto-détenues par la Société ne sont pas prises en compte 
et ne seront pas admises à voter. 
 
Le Président de séance déclare que l’Assemblée Générale a été convoquée de façon conforme à la 
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loi et les documents devant être mis à la disposition des actionnaires, ou communiqués aux 
actionnaires sur leur demande, l'ont été ; ils sont déposés sur le bureau ainsi que la feuille de présence 
et les documents constatant la régularité de la convocation et de la tenue de la présente Assemblée 
Générale. 
 
L'Assemblée lui donne acte de ces déclarations. 
 
Une discussion s’instaure entre le bureau, Maître Matthieu Grollemund et plusieurs intervenants au 
cours de laquelle le bureau rappelle que la quote-part des actions de M. Cesarini actuellement privées 
de droit de vote est dûment comprise dans le décompte des actions privées de droit de vote. Puis, le 
bureau fait part de la réception par la Société, le matin même de l’Assemblée Générale, d’une copie 
d'une déclaration de régularisation adressée à l'AMF ce même jour, faisant état d'un reclassement des 
actions antérieurement détenues par le trust The Assouline Family Trust au bénéfice de Monsieur 
Daniel Assouline le 22 avril 2022 puis immédiatement transférées à ce cette même date à la société 
10422339 Canada Inc.  
 
Une discussion s’en suit sur la privation des droits de vote de l’ensemble des membres du concert dont 
fait partie 10422339 Canada Inc du fait du manquement de Monsieur Daniel Assouline et 10422339 
Canada Inc. à leurs obligations déclaratives en matière de franchissement de seuil au regard de la 
réglementation applicable et de l’article 10 des Statuts.  
 
Le Président de séance et M. Xavier Rojo présentent aux actionnaires un résumé des dernières 
évolutions de la Société et en particulier, les chiffres clés et faits marquants de l’exercice 2021-2022 
ainsi que les perspectives et la stratégie du groupe Claranova. 
 
Les Commissaires aux Comptes présentent un résumé de leurs rapports sur les comptes consolidés 
et sur les comptes sociaux de l’exercice 2021-2022. 
 
Un intervenant pose une série de questions sur la perte comptable liée à la société Lastcard. S’en suit 
une discussion sur la liquidation de la société Lastcard et son traitement comptable. Puis s’instaure 
plus largement un dialogue entre les participants et le bureau notamment sur les accords conclus avec 
les anciens actionnaires minoritaires d’Avanquest, le rôle du Conseil d’administration, la rémunération 
de M. Pierre Cesarini et le cours de bourse en comparaison à d’autres groupes du secteur, 
l’investissement des administrateurs, du Président - Directeur Général et du Directeur Général Délégué 
dans le capital social, le rachat de minoritaires de PlanetArt, l’intéressement du Président-Directeur 
Général et les valorisations effectuées par des experts indépendants dans ce cadre, la confiance des 
actionnaires envers la Direction de la Société, l’acquisition de pdfforge, la réduction du report à nouveau 
débiteur de la Société, la croissance de PlanetArt en Europe. 
 
Le Président propose, eu égard à l’heure avancée et la nécessité de permettre la mise au vote de 

l’ensemble des résolutions soumises à l’Assemblée Générale, de passer au vote desdites résolutions. 

Monsieur Daniel Assouline porte à l'attention du bureau un bulletin qu’il indique comme venant d’être 

publié par l'AMF, dont il donne une copie au bureau, relatif au concert composé par The Assouline 

Family Trust, 10422339 Canada Inc., The Dadoun Family Trust, 6673279 Canada Inc. et Monsieur Eric 

Gareau et conteste la décision du bureau de limiter des droits de vote du concert concerné.  

Le bureau décide une interruption de séance pour répondre à la question d’un intervenant.  
 
La séance est suspendue à 16 heures 47 et reprend à 17 heures 05. 
 
M. Rojo procède à la lecture de la déclaration suivante, conformément à l'article 10 des Statuts de la 

société : « En tant qu'actionnaire détenant ou représentant 5 % au moins du capital de la société, en 

application de l'article 10 des statuts de la société, j’ai demandé à ce qu’il soit formellement constaté 

par le bureau de l'assemblée que la cession de 2.694.598 actions de la société par The Assouline 

Family Trust au bénéfice de M. Daniel Assouline le 22 avril 2022, suivie par une cession de ces mêmes 

actions par Daniel Assouline au bénéfice de la société 10422339 Canada Inc. à la même date, n'a pas 

fait l'objet d'une déclaration de franchissement de seuil ou de changement de concert auprès de l'AMF 

dans les délais prescrits par la réglementation applicable, et notamment par l'article L 233-14 du Code 
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de commerce, comme l'atteste le courrier de déclaration à titre de régularisation de franchissement de 

seuil adressé à la Société par le concert composé de The Dadoun Family Trust 667379 Canada Inc., 

M. Éric Gareau et 10422339 Canada Inc. daté du 30 novembre 2022 ;  

Et qu'en conséquence soit consignée dans le procès-verbal de l'Assemblée la présente demande et la 
privation correspondante des votes relatifs aux actions de la Société détenues par ce nouveau concert 
sur lesquels a porté ledit défaut de déclaration auprès de l'AMF dans les délais légaux et 
réglementaires et en violation de l'article 10 des statuts de la Société ». 
 
Des intervenants s’enquièrent du bien-fondé d’une privation des droits de vote détenus par le nouveau 
concert. Le bureau rappelle que du fait du manquement de M. Daniel Assouline et de la société 
10422339 Canada Inc. à leurs obligations déclaratives telles qu’exposées précédemment, la privation 
des droits de vote est conforme à l’article 10 des statuts et à la réglementation applicable. Une 
discussion s’en suit sur l’étendue de la privation des droits de vote, certains intervenants font part de 
leur désaccord de la décision prise. 
 
Puis à partir de 17 heures 15, le Président de séance met successivement aux voix les résolutions, et 
Maître Vincent Vallez présente les résolutions et annonce le résultat des votes. 
 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
 
PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2022) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion et du rapport sur le 

gouvernement d'entreprise établis par le Conseil d'administration, ainsi que du rapport des 

commissaires aux comptes sur les comptes annuels, 

 

approuve les comptes sociaux arrêtés au 30 juin 2022, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les 

opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports, faisant apparaître une perte 

nette comptable de - 9 392 190,26 euros, 

 

approuve l’absence de dépenses et charges visées à l’article 39-4 du Code général des impôts.  

 

Vote pour : 15 306 681 voix 
Vote contre : 627 761 voix 
Abstentions : 115 396 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 
 
Une discussion s’instaure entre les participants de l’Assemblée et le bureau sur la comptabilisation des 
voix.  
 

DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 30 juin 2022)  

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion et du rapport sur le 

gouvernement d'entreprise établis par le Conseil d'administration, ainsi que du rapport des 

commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, 

 

approuve les comptes consolidés arrêtés au 30 juin 2022, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les 

opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports, faisant apparaître une perte de 

9 952 987,75 euros. 
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Vote pour : 15 255 331 voix 
Vote contre : 678 611 voix 
Abstentions : 115 896 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 
 

TROISIEME RESOLUTION (Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2022) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

décide, conformément à la proposition du Conseil d'administration, d'affecter le résultat de l'exercice 

social clos le 30 juin 2022, soit une perte nette comptable de 9 392 190,2 euros, en totalité au poste 

« Report à nouveau » qui sera ainsi porté à un solde débiteur de -121 456 011,55 euros. 

 

Conformément à l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l'Assemblée Générale constate 

qu’aucun dividende n’a été versé au cours des trois derniers exercices. 

 
Vote pour : 15 182 174 voix 
Vote contre : 766 732  voix 
Abstentions : 100 932 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

Il est procédé à la présentation du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions 

visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce. 

 

QUATRIEME RESOLUTION (Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du 

Code de commerce) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes 

sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 

 

approuve les conclusions du rapport présenté par les commissaires aux comptes en application de 

l’article L. 225-38 du Code de commerce sur les conventions soumises à autorisation ainsi que les 

conventions qui y sont mentionnées. 

 
Vote pour : 2 391 135 voix 
Vote contre : 8 942 165 voix 
Abstentions : 458 392 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

CINQUIEME RESOLUTION (Ratification du transfert du siège social, conformément à l’article 4 des 

statuts de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, 
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décide de ratifier le transfert du siège social Immeuble Adamas, 2 rue Berthelot, 92414 Courbevoie 

Cedex. 

 
Vote pour : 14 895 309 voix 
Vote contre : 833 516 voix 
Abstentions : 321 013 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

SIXIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation de Monsieur Roger Bloxberg en qualité 

d’administrateur de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, 

 

décide de ratifier la cooptation de Monsieur Roger Bloxberg en qualité d’administrateur, décidée par le 

Conseil d’administration le 24 mai 2022, en remplacement de Monsieur Chahram Becharat, 

démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de 

l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024. 

 
Vote pour : 8 798 334 voix 
Vote contre : 6 747 032 voix 
Abstentions : 504 472 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires représentés ou ayant 
voté par correspondance. 
 

 

SEPTIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation de Monsieur Eric Gareau en qualité 

d’administrateur de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, 

 

décide de ratifier la cooptation de Monsieur Eric Gareau en qualité d’administrateur, décidée par le 

Conseil d’administration le 24 mai 2022, en remplacement de Monsieur Jean-Yves Quentel, 

démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de 

l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2027. 

 
Vote pour : 7 914 789 voix 
Vote contre : 8 012 618 voix 
Abstentions : 122 431 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

HUITIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation Monsieur Todd Helfstein en qualité de censeur 

de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, 

 



Page 9 sur 38 
 

décide de ratifier la cooptation de Monsieur Todd Helfstein en qualité de censeur, décidée par le Conseil 

d’administration le 24 mai 2022, en remplacement de Monsieur Marc Goldberg, démissionnaire, pour la 

durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’au 30 novembre 2022, date de la 

présente assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2022. 

 
Vote pour : 6 783 272 voix 
Vote contre : 8 781 074 voix 
Abstentions : 485 492  voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

NEUVIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de Monsieur Todd Helfstein en qualité de 

censeur) 

 

Du fait du rejet de la huitième résolution ci-avant, cette neuvième résolution n’est pas mise aux 
voix. 
 

 
DIXIEME RESOLUTION (Désignation de la société Mazars SA en qualité de commissaire aux comptes 

titulaire en remplacement de la société Aplitec)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, 

 

décide de nommer la société Mazars SA aux fonctions de commissaire aux comptes titulaire, en 

remplacement de la société Aplitec, dont le mandat vient à expiration à l’issue de la présente Assemblée 

Générale. 

 

Conformément à la loi, ce mandat est pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’issue de 

l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2028. 

 
Vote pour : 14 851 012 voix 
Vote contre : 1 087 960 voix 
Abstentions : 110 866 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

ONZIEME RESOLUTION (Approbation des informations sur la rémunération de chacun des 

mandataires sociaux requises par le paragraphe I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce pour 

l’exercice 2021-2022) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-34-I du Code de commerce, les informations mentionnées 

à l’article L. 22-10-9-I du Code de commerce qui y sont présentées. 
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Vote pour : 6 635 352 voix 
Vote contre : 8 914 340 voix 
Abstentions : 500 146 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 
 

L'Association des actionnaires minoritaires Adanova sollicite un incident de séance pour mettre au vote 

des résolutions non inscrites à l'ordre du jour visant à révoquer l'intégralité du Conseil d'administration 

et à assurer son remplacement, comme le permet l’article L 225-105 du Code de commerce. 

 

La séance est suspendue à 19 heures 06 et reprend à 19 heures 40. 

 

Les membre du Conseil d’administration sont invités à s’exprimer. Une discussion s’instaure avec les 

actionnaires. Il est décidé de procéder à un vote de principe portant sur la révocation de l’ensemble des 

membres du Conseil d’administration avant de proposer, le cas échéant, un vote individuel pour chaque 

administrateur. 

 

Une nouvelle résolution est soumise au vote à 20 heures 10. 

 

RESOLUTION NOUVELLE 1 (Révocation du conseil d'administration) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

décide la révocation de l’ensemble des membres du Conseil d’administration. 

 

Vote pour : 4 017 606 voix 
Vote contre 11 060 277 voix 
Abstentions : 971 955 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 
 
Monsieur Robert Vitkine, participant à l’Assemblée, souhaite présenter sa candidature en qualité de 
censeur au Conseil d’administration de la Société. 
 
Une discussion s’en suit entre l’intéressé, certains participants de l’Assemblée Générale et le bureau.  
 
La résolution est mise au vote. 
 

RESOLUTION NOUVELLE 2 (Nomination de Monsieur Robert Vitkine au poste de censeur de la 

Société) 

 

Monsieur Robert Vitkine propose en séance une résolution visant à le nommer en qualité de censeur 

de la Société. 

 

Vote pour : 4 426 916 voix 
Vote contre : 10 647 364 voix 
Abstentions : 975 558 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
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DOUZIEME RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués 

au titre dudit exercice au Président du Conseil d’administration, Monsieur Pierre Cesarini) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-34-II du Code de commerce, les éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de 

l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil 

d’administration, qui y sont présentés en application de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce. 

 
Vote pour : 7 291 938 voix 
Vote contre : 8 691 995 voix 
Abstentions : 65 905 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

TREIZIEME RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués 

au titre dudit exercice au Directeur Général, Monsieur Pierre Cesarini) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-34-II du Code de commerce, les éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de 

l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués au titre du même exercice au Directeur Général, qui y sont 

présentés en application de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce. 

 
Vote pour : 6 638 994 voix 
Vote contre : 9 341 362 voix 
Abstentions : 69 482 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

QUATORZIEME RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2022 

ou attribués au titre dudit exercice au Directeur Général Délégué, Monsieur Jean-Yves Quentel) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 
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après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-34-II du Code de commerce, les éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de 

l’exercice clos le 30 juin 2022 ou attribués au titre du même exercice au Directeur Général Délégué, qui 

y sont présentés en application de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce. 

 
Vote pour : 9 149 067 voix 
Vote contre : 6 829 024 voix 
Abstentions : 71 747 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

QUINZIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération du Président - Directeur 

Général pour l’exercice 2022-2023) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 

2022-2023 du Président-Directeur Général de la Société, telle que détaillée dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise. 

 
Vote pour : 6 589 522 voix 
Vote contre : 9 374 937 voix 
Abstentions : 85 379 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

SEIZIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération du Directeur Général Délégué 

de la Société pour l’exercice 2022-2023) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 

2022-2023 du Directeur Général Délégué de la Société, telle que détaillée dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise. 

 
Vote pour : 6 583 125 voix 
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Vote contre : 9 002 346 voix 
Abstentions : 464 367 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux 

non dirigeants de la Société pour l’exercice 2022-2023) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 

2022-2023 des mandataires sociaux non dirigeants de la Société, telle que détaillée dans le rapport sur 

le gouvernement d’entreprise. 

 
Vote pour : 8 801 060 voix 
Vote contre : 6 770 515 voix 
Abstentions : 478 263 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

DIX-HUITIEME RESOLUTION (Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des 

administrateurs) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2021-2022 de la 

Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce, 

 

décide de fixer, à compter de l’exercice 2022-2023, le montant maximal de la somme fixe annuelle 

prévue par l’article L. 225-45 du Code de commerce à allouer aux administrateurs en rémunération de 

leur activité, à 320.000 euros, et ce jusqu’à ce qu’il en soit décidé autrement par l’Assemblée Générale. 

 
Vote pour : 12 079 590 voix 
Vote contre : 3 495 245 voix 
Abstentions : 475 003 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 

d’augmenter le capital par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
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générales ordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

 

conformément à l’article L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce,  

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence à l’effet d’augmenter, en une ou plusieurs fois, le capital social dans la 

proportion et aux époques qu’il appréciera par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres 

dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous forme d’attribution d’actions 

gratuites nouvelles ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou par l’emploi conjoint 

de ces deux procédés ;  

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 22.000.000 euros, étant précisé 

que : 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 
présente résolution ne s’imputera pas sur le plafond global fixé par la 31ème résolution de la 
présente assemblée ;  

 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 

notamment de : 

- déterminer les dates et modalités des émissions ;  

- fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles 
à émettre et/ou le montant dont le nominal des actions existantes composant le capital social sera 
augmenté ;  

- arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance 
ou celle à laquelle l’élévation du nominal portera effet ; 

- décider, en cas de distributions d’actions gratuites, (i) que les droits formant rompus ne seront pas 
négociables, ni cessibles et que les actions correspondantes seront vendues ; les sommes 
provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans les conditions prévues par la 
loi et la réglementation, (ii) que celles de ces actions qui seraient attribuées à raison d’actions 
anciennes bénéficiant du droit de vote double bénéficieront de ce droit dès leur émission, (iii) de 
procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
ou les capitaux propres de la Société, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas 
échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou 
des bénéficiaires d’options de souscription ou d’achat d’actions ou d’attribution gratuite d’actions ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital, procéder à la modification corrélative des 
statuts et accomplir les formalités requises ; et  

- et d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 
à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de 

la présente assemblée ; 
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prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’administration rendra 

compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

 
Vote pour : 8 890 942 voix 
Vote contre : 6 713 677 voix 
Abstentions : 445 219  voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

VINGTIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d'administration en vue de l’achat par la 

Société de ses propres actions) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, 

 

autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général ou au 

Directeur Général Délégué, à procéder ou faire procéder à des achats ou ventes d'actions de la Société 

dans le cadre d'un programme de rachat d'actions, conformément aux dispositions des articles L. 225-

206 et suivants du Code de commerce, aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants du Code 

de commerce, aux dispositions des articles 241-1 à 241-7 du Règlement général de l’Autorité des 

marchés financiers (l’« AMF ») et aux dispositions de la réglementation européenne applicable aux abus 

de marché ; 

 

décide que cette autorisation est destinée à permettre : 

 

- l’animation du marché des actions dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un 
prestataire de service d’investissement, en conformité avec une charte de déontologie reconnue 
par l’AMF, 

- l'attribution ou la cession d'actions à des salariés ou mandataires sociaux de la Société ou des 
sociétés qui lui sont liées, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment 
au titre de la participation aux résultats de l'entreprise, 

- la conservation des actions et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance externe, fusion, scission ou apport, intervenant au niveau 
de la Société ou, dans la mesure permise par la règlementation applicable, au niveau des 
sociétés qu'elle contrôle, 

- leur utilisation dans le cadre de toute opération de couverture des engagements de la Société au 
titre d’instruments financiers portant notamment sur l’évolution du cours des actions de la Société, 

- la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit, 
immédiatement ou à terme, par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou 
de toute autre manière à l’attribution d’actions de la Société, ainsi que la réalisation de toutes les 
opérations de couverture en relation avec l’émission de telles valeurs mobilières, dans les 
conditions prévues par les autorités de marchés et aux époques que le Conseil d'administration 
appréciera, 

- l’annulation totale ou partielle des actions par voie de réduction du capital social (notamment en 
vue d’optimiser la gestion de la trésorerie, la rentabilité des fonds propres ou le résultat par 
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action), sous réserve de l’adoption par la présente Assemblée Générale de la 21ème résolution ci-
après, 

- la mise en œuvre de toute pratique de marché admise ou qui viendrait à être autorisée par l’AMF 
et, plus généralement, la réalisation de toutes opérations conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur. 

 

prend acte que le nombre maximum d’actions susceptibles d’être acquises par la Société dans le cadre 

de la présente autorisation ne pourra excéder la limite de 10% des actions composant le capital de la 

Société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage étant ajusté en fonction des opérations 

l’affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale, et étant également précisé que lorsque 

les actions sont rachetées dans le cadre d’un contrat de liquidité, le nombre d’actions pris en compte 

pour le calcul de cette limite de 10 % correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du 

nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ; 

 

décide que, conformément à la loi, le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur 

conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 

croissance externe, fusion, scission ou d’apport ne peut excéder 5 % de son capital ; 

 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

 

décide que le prix unitaire maximum d’achat des actions ne devra pas être supérieur à 20 euros (hors 

frais d’acquisition), sous réserve d’ajustements destinés à prendre en compte l’incidence de nouvelles 

opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou 

de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, dans la limite d’un montant maximal 

susceptible d’être payé par la Société dans le cadre de la présente autorisation égal à 22.000.000 

d’euros ; 

 

délègue au Conseil d'administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de 

titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre 

opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé afin de tenir 

compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action ; 

 

confère tous pouvoirs au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général 

ou au Directeur Général Délégué, afin de : 

 

- juger de l'opportunité de lancer un programme de rachat ; 
- déterminer les conditions et modalités du programme de rachat dont notamment le prix des 

actions achetées dans les limites prévues par la présente décision de l’Assemblée Générale ;  
- effectuer par tout moyen l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions, passer tous ordres 

en bourse ; 
- conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes 

déclarations auprès de l’AMF et de tout autre organisme ; 
- affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions 

prévues par la présente décision de l’Assemblée Générale ; 
- établir et publier le communiqué d’information relatif à la mise en place du programme de rachat ; 

et 
- d’une manière générale, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour exécuter et mettre en 

œuvre la présente décision ; 
 

décide que l’autorisation est valable pour une durée maximum de dix-huit (18) mois à compter du jour 
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de la présente Assemblée Générale ; 

 

prend acte que la présente autorisation privera d’effet, à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée, 

la délégation antérieure ayant le même objet (18ème résolution de l’Assemblée Générale en date du 1er 

Décembre 2021).  

 
Vote pour : 11 987 905 voix 
Vote contre : 3 986 869 voix 
Abstentions : 75 064 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance. 
 
 

*      * 
* 

 
 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

 

VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de 

procéder à une réduction de capital social par annulation des actions auto-détenues) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

sous réserve de l’adoption de la 20ème résolution ci-dessus,  

 

délègue au  Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la 

loi et les statuts, conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de 

commerce, sa compétence à l’effet de décider de procéder à l’annulation, en une ou plusieurs fois, dans 

la limite maximum de 10 % du montant du capital social par période de vingt-quatre (24) mois, de tout 

ou partie des actions acquises et auto-détenues par la Société et à procéder, à due concurrence, à une 

réduction du capital social, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital social qui 

sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations qui l’affecterait postérieurement à 

la date de la présente Assemblée ;  

 

décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les 

postes de primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris 

la réserve légale, sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10 % du capital social de la 

Société après réalisation de la réduction de capital ;  

 

confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet de procéder 

à la réduction de capital par annulation des actions, d’arrêter le montant définitif de la réduction de 

capital, d’en fixer les modalités et en constater la réalisation, d’imputer la différence entre la valeur 

comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes 

disponibles et, plus généralement, d’accomplir tous actes, formalités ou déclarations en vue de rendre 

définitives la ou les réductions de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente 

autorisation et à l’effet de modifier en conséquence les statuts de la Société ;  
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décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

 

décide que la présente autorisation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à compter 

de la présente assemblée ; 

 

prend acte que la présente délégation privera d’effet, à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée, 

la délégation antérieure ayant le même objet (19ème résolution de l’Assemblée Générale en date du 1 

décembre 2021).  

 
Vote pour : 13 850 032 voix 
Vote contre : 1 753 268 voix 
Abstentions : 446 538 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

VINGT-DEUXIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de 

procéder à une augmentation de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital de la Société et/ou de toute filiale, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes, 

 

et après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, 

 

conformément aux articles L. 225-129 et suivants, notamment aux articles L. 225-129-2 et L. 225-132, 

ainsi qu’aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants du Code de 

commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence à l’effet de décider de procéder à l’augmentation du capital social, en une 

ou plusieurs fois,  dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en euros, devises étrangères ou 

unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions de la Société, ou 

de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès 

à des titres de capital de la Société, dont la libération pourra être opérée en numéraire, par 

compensation de créances liquides, certaines et exigibles ou, pour partie, par incorporation de réserves, 

de bénéfices ou de primes ; 

 

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant 

accès à des actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ;  

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence pour décider l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 

des sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital ;  
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prend acte du fait que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, la décision d’émission 

de valeurs mobilières donnant accès au capital des sociétés dont la Société possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital nécessitera l’approbation de l’assemblée générale 

extraordinaire des sociétés concernées ; 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 22.000.000 euros (ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 
plafond global prévu à la 31ème résolution ; 
 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la 

présente délégation est fixé à 250.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 

en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 31ème 

résolution ; 

 

décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, que : 

 

- la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre 
irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors possédées par eux ;  
 

- le Conseil d’administration pourra, conformément à l’article L. 225-133 du Code de commerce, 
attribuer, à titre réductible, les titres de capital non souscrits à titre irréductible aux actionnaires qui 
auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre 
préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et dans la limite de 
leurs demandes ; 
 

- conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible 
et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de capital, le 
Conseil d’administration pourra utiliser les différentes facultés prévues par la loi, dans l’ordre qu’il 
déterminera, y compris les offrir au public en France et/ou à l’étranger ; 

 

décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par 

offre de souscription mais également par attribution gratuite aux propriétaires d’actions anciennes ;  

 

décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription d’actions, le Conseil d’administration 

aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que 

les titres correspondants seront vendus ; 

 

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui 

seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 

notamment de : 
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- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et 
arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, 
de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales ou réglementaires 
en vigueur ;  
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, 
notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société 
tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des 
titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et procéder 
à la modification corrélative des statuts ;  
 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou 
des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;  
 

- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en 
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas 
échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  
 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 
par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de 
titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 
autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera 
assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ;  
 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 
la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 
 

- en outre, qu'en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider 
de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt et les modalités de paiement des 
intérêts, leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou 
variable avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions 
du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions de la Société ; 
modifier pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 
respect des formalités applicables ; 

 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de 

la présente assemblée ;  

 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’administration rendra 

compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation de 

l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution.  

 
Vote pour : 6 612 368 voix 
Vote contre : 9 013 643 voix 
Abstentions : 423 827 voix 
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Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

VINGT-TROISIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de 

procéder à une augmentation de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie 

d’offre au public et faculté de conférer un droit de priorité) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

et après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, 

 

conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 225-135 et suivants, ainsi qu’aux dispositions des 

articles L. 228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants et L. 22-10-54 du Code de commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence à l’effet de décider de procéder à l’émission, par voie d’offre au public (à 

l’exception des offres au public visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier), en une ou 

plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en 

euros, devises étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription et faculté de conférer un droit de priorité, d’actions de 

la Société, ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 

de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) 

donnant accès à des titres de capital de la Société, dont la libération pourra être opérée en numéraire, 

y compris par compensation de créances ;  

 

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant 

accès à des actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ; 

 

décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises 

pourront notamment consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou 

encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme 

de titres subordonnés ou non (et dans ce cas, le Conseil d’administration fixera leur rang de 

subordination), à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises étrangères, 

soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 

 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ;  

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 22.000.000 euros (ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 
plafond global prévu à la 31ème résolution ; 
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- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la 

présente délégation est fixé à 250.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 

en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 31ème 

résolution ; 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation, sans indication de bénéficiaires, étant toutefois précisé que le 

Conseil d’administration pourra conférer aux actionnaires, sur tout ou partie des titres émis en vertu de 

la présente délégation, un délai de priorité dont il fixera les modalités et conditions d’exercice dans la 

limite des dispositions légales et réglementaires en vigueur ; cette priorité de souscription devra 

s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et ne pourra 

donner lieu à la création de droits négociables ;  

 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil pourra 

utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes : 

 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-
quarts au moins de l’émission initialement décidée,  

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et  

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui 

seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

 

décide que le prix d’émission des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de cette 

délégation sera déterminé par le Conseil d’administration selon les modalités suivantes : la somme 

revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions qui sera émise ou créée par 

souscription, conversion, échange, remboursement, exercice de bons ou autres, devra être au moins 

égale à un montant déterminé conformément à la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce 

jour la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois dernières séances de bourse précédant 

le début de l’offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement 

diminuée d’une décote maximale de 10%, conformément à l’article R. 22-10-32 du Code de commerce) 

sous réserve de l’exception visée à la 25ème résolution ; 

 

décide que la ou les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être 

associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément, à 

une ou des offres visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, décidées en application de 

la 23ème résolution ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 

notamment de : 

 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et 
arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, 
de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales ou réglementaires 
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en vigueur ;  
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, 
notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société 
tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des 
titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et procéder 
à la modification corrélative des statuts ;  
 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou 
des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;  
 

- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en 
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas 
échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  
 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 
par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de 
titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 
autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera 
assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ;  
 

- en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider de leur 
caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt et les modalités de paiement des intérêts, 
leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou variable 
avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions du 
marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions de la Société ; 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux valeurs 
mobilières émises en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ;  
 

- en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre 
d’une offre publique ayant une composante d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs mobilières 
apportées à l’échange, fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas 
échéant, le montant de la soulte en espèces à verser sans que les modalités de détermination de 
prix ci-dessus trouvent à s’appliquer et déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, soit 
d’une OPE, d’une offre alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique proposant l’achat 
ou l’échange des titres visés contre un règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique 
d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, 
ou de toute autre forme d’offre publique conforme à la loi et la réglementation applicables à ladite 
offre publique ; et 
 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 
la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de 

la présente assemblée ;  

 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet ; 
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prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’administration rendra 

compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

 
Vote pour : 6 228 879 voix 
Vote contre : 9 387 629 voix 
Abstentions : 433 330 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

VINGT-QUATRIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 

de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, par voie d’offre dite de "placement privé" visée l’article L. 411-2 1° du 

Code monétaire et financier) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux articles L. 225-129, L. 225-12, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants et  

L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce, et L. 411-2 1° du Code monétaire et financier,  

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence à l’effet de décider de procéder à l’émission, par voie d’offre dite de 

"placement privé" visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, 

dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros, devises 

étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, d’actions de la Société, ou 

de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès 

à des titres de capital de la Société, dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par 

compensation de créances ; 

 

décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises 

pourront notamment consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou 

encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme 

de titres subordonnés ou non (et dans ce cas, le Conseil d’administration fixera leur rang de 

subordination), à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises étrangères, 

soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 

 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 22.000.000 euros, qu’en tout 

état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la présente délégation par une 

offre visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier ne pourront pas excéder les limites 
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prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission étant précisé que cette limite sera 

appréciée au jour de la décision du Conseil d’administration d’utilisation de la présente délégation (à 

titre indicatif, au jour de la présente Assemblée Générale, l'émission de titres de capital réalisée par une 

offre visée à l'article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier est limitée à 20 % du capital de la 

Société par an) ; étant précisé qu’à ce montant nominal maximum ci-dessus s’ajoutera, le cas échéant, 

la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs mobilières et autres droits 

donnant accès au capital ; 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond 

global prévu à la 31ème résolution ; 

 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la 

présente délégation est fixé à 250.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 

en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 31ème 

résolution ; 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation, sans indication de bénéficiaires ; 

 

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui 

seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

 

décide que le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu 

de la présente délégation, sera fixé par le Conseil d’administration, sous réserve que la somme revenant 

ou devant revenir à la Société pour chacune des actions qui sera émise ou créée par souscription, 

conversion, échange, remboursement, exercice de bons ou autres, devra être au moins égale à un 

montant déterminé conformément à la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour la 

moyenne pondérée par les volumes des cours des trois dernières séances de bourse précédant le début 

de l’offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminuée 

d’une décote maximale de 10 % conformément à l’article R. 22-10-32 du Code de commerce) sous 

réserve de l’exception visée à la 25ème résolution ; 

 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil pourra 

utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes : 

 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-
quarts au moins de l’émission initialement décidée,  
 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et  
 

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 
 

décide que la ou les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être 

associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément, à 

une ou des offres au public, décidées en application de la 22ème résolution ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 

notamment de : 
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- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et 
arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, 
de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales ou réglementaires 
en vigueur ;  
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, 
notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société 
tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des 
titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et procéder 
à la modification corrélative des statuts ;  
 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou 
des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;  
 

- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en 
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas 
échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  
 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 
par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de 
titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 
autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera 
assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ;  

 

- en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider de leur 
caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt et les modalités de paiement des intérêts, 
leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou variable 
avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions du 
marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions de la Société ; et  

 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 
la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés ;  

 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de 

la présente assemblée ; 

 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’administration rendra 

compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

 
Vote pour : 6 214 336 voix 
Vote contre : 9 405 854 voix 
Abstentions : 429 648 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
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VINGT-CINQUIEME RESOLUTION (Autorisation à conférer conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 

2 du Code de commerce au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission des actions, des 

titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription dans le cadre de la délégation de compétence, objet des 23ème et 24ème 

résolutions) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 2 du Code de commerce,  

 

dans la limite de 10 % du capital social par an, apprécié au jour de la décision du Conseil 

d’administration, tel qu’il serait ajusté en fonction d’opérations pouvant l’affecter postérieurement à la 

présente décision, 

 

autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, à fixer le prix d’émission des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

au capital émises, après prise en compte des opportunités de marché, selon les modalités suivantes : 

(i) le prix d'émission des actions ordinaires sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes 

(dans le carnet d’ordre central et hors blocs hors marché) des cours cotés de l'action de la Société 

choisis parmi une période comprenant entre cinq et trente séances consécutives parmi les trente 

dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l'émission, et être éventuellement diminuée 

d’une décote maximum de 20 %, étant rappelé qu’il ne pourra en tout état de cause être inférieur à la 

valeur nominale d’une action de la Société à la date d’émission des actions concernées ; (ii) le prix 

d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d'être perçue 

ultérieurement par elle, soit pour chaque action émise en conséquence de l'émission de ces valeurs 

mobilières, au moins égal au prix d'émission défini au présent paragraphe ; 

 

prend acte du fait que le Conseil d'administration pourra appliquer la présente résolution dans le cadre 

des 23ème et 24ème résolutions ci-dessus ; 

 

décide que le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour 

mettre en œuvre la présente résolution dans les termes prévus par la résolution au titre de laquelle 

l’émission est décidée ; 

 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de 

la présente assemblée ; 

 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

 
Vote pour : 6 231 323 voix 
Vote contre : 9 379 188 voix 
Abstentions : 439 327 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
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ou ayant voté par correspondance. 
 

 

VINGT-SIXIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de 

procéder à une augmentation de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 

d’une catégorie de personnes) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

Conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants et L. 

22-10-49 et suivants du Code de commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence à l’effet de procéder en une ou plusieurs fois,  dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera, en euros, devises étrangères ou unités de compte fixées par référence à 

plusieurs monnaies, à des augmentations de capital social par émissions d’actions avec suppression 

du droit préférentiel de souscription ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, 

tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital, dont la libération pourra être opérée en 

numéraire, notamment par compensation de créances et intégralement à la souscription ; 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 22.000.000 euros (ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 
plafond global prévu à la 31ème résolution ; 
 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la 

présente délégation est fixé à 250.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 

en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 31ème 

résolution ; 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres pouvant être émis 

en application de la présente autorisation et de réserver les titres à émettre en application de la présente 

résolution à une liste de bénéficiaires sélectionnés par le Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation, parmi les catégories de bénéficiaires suivantes : 

 

- toute société de droit français ou étranger ayant, isolément ou ensemble avec ses filiales, une 
activité similaire ou complémentaire à l’une des activités représentant au moins 10% du chiffre 
d’affaires consolidé de la Société, 
 

- toutes personnes physiques ou morales, en ce compris des sociétés, trusts ou fonds 
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d’investissement ou autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, de droit français 
ou étranger, investissant à titre habituel dans des sociétés de croissance dites "small cap" ou 
"mid-cap" (i.e., dont la capitalisation boursière n'excède pas 1 milliard d'euros), ou ayant investi 
plus de 2,5 millions d'euros au cours des 36 mois précédant l’émission considérée, dans le 
secteur de la technologie, 

 

- tout créancier, en ce compris le cas échéant tout salarié ou mandataire social de la Société ou 
d’une société liée à la Société au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce, détenant 
une créance liquide et exigible sur la Société ayant exprimé le souhait de voir sa créance 
convertie en titres de la Société et pour lesquels le Conseil d'administration jugerait opportun 
de payer la créance concernée par compensation avec la remise de titres de la Société, et  
 

- toute personne ayant la qualité, ou dont le principal actionnaire a la qualité, de salarié ou 
mandataire social de la Société ou d’une société liée à la Société au sens de l’article L. 225-
180 du Code de commerce, à la date d’émission des actions ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société. 

 

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui 

seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil 

d'administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes : 

 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-
quarts au moins de l’émission initialement décidée,  

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et  
- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits 

; 
 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 

notamment de : 

 

- arrêter, au sein de la catégorie précisée ci-dessus, la liste des bénéficiaires qui pourront souscrire 
aux titres émis et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux, dans les limites mentionnées ci-
dessus ; 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et 
arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, 
de libération, de délivrance et de jouissance des titres, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-138-II du Code de commerce, le prix d’émission devant être au moins égal à la moyenne 
pondérée par les volumes des vingt (20) dernières séances de bourse précédant sa fixation, 
diminuée le cas échéant d’une décote maximale de 20 % ;  

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, 
notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société 
tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des 
titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et procéder 
à la modification corrélative des statuts ;  

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou 
des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;  

- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en 
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une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas 
échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 
par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de 
titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 
autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera 
assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ;  

- en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider de leur 
caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt et les modalités de paiement des intérêts, 
leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou variable 
avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions du 
marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions de la Société ; et  

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 
la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à compter de 

la présente assemblée ;  

 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’administration rendra 

compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

 
Vote pour : 6 229 584 voix 
Vote contre : 9 386 508 voix 
Abstentions : 433 746 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

VINGT-SEPTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 

d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit 

préférentiel de souscription) 

 

Cette résolution n’est pas mise aux voix. 
 

 

VINGT-HUITIEME RESOLUTION (Délégation consentie au Conseil d’administration en vue d’émettre 

des actions et des valeurs mobilières emportant augmentation de capital en rémunération d’apports en 

nature) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux articles L. 225-129 et suivants, et notamment à l’article L. 225-147, et aux articles L. 

228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants et L. 22-10-53 du Code de commerce, 
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délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, les pouvoirs pour procéder à une ou plusieurs augmentations de capital par l’émission, 

immédiatement et/ou à terme (i) d’actions ordinaires ou (ii) de valeurs mobilières (a) donnant accès 

immédiatement ou à terme, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, à des actions de la Société ou d’une société dont la Société détiendra 

directement ou indirectement, au moment de l’émission, plus de la moitié du capital social ou (b) donnant 

droit à l’attribution de titres de créance de la Société ou d’une société dont la Société détiendra 

directement ou indirectement, au moment de l’émission, plus de la moitié du capital social, en vue de 

rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de 

commerce ne sont pas applicables ; étant précisé qu’à ce montant nominal maximum ci-dessus 

s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la 

loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs 

mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 

prend acte que, conformément à la loi, les actionnaires n’auront pas de droit préférentiel de souscription 

aux actions ou valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ;  

 

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le 

fondement de la présente délégation donneront droit ; 

 

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence est expressément exclue de la 

présente délégation ; 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital effectuées en vertu de la 

présente délégation ne pourra excéder 10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date de 

l’opération) ;  

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 22.000.000 euros (ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 
plafond global prévu à la 31ème résolution ; 
 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la 

présente délégation est fixé à 250.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 

en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 31ème 

résolution ; 

 

prend acte du fait que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, la décision d’émission 

de valeurs mobilières donnant accès au capital des sociétés dont la Société possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital nécessitera l’approbation de l’assemblée générale 

extraordinaire de la société concernée ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 



Page 32 sur 38 
 

avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 

notamment de : 

 

- décider la ou les augmentation(s) de capital rémunérant les apports et déterminer les actions et/ou 
valeurs mobilières à émettre ;  

- arrêter la liste des titres apportés, statuer sur l’évaluation des apports et finaliser et signer le traité 
d’apport ; 

- fixer les conditions de l’émission des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports, 
ainsi que le cas échéant le montant de la soulte à verser, approuver l’octroi des avantages 
particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des apports ou la rémunération 
des avantages particuliers ; 

- déterminer les caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports ; 
déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital ou les capitaux propres de la Société et fixer toutes autres modalités permettant 
d’assurer et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options 
de souscription ou d’achat d’actions ou d’attribution gratuite d’actions ;  

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale 
;  

- fixer les conditions d’émission, constater la réalisation des augmentations de capital, modifier 
corrélativement les statuts, accomplir les formalités requises ; et 

- d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 
à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de 

la présente assemblée ; 

 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’administration rendra 

compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

 
Vote pour : 6 332 390 voix 
Vote contre : 9 278 286 voix 
Abstentions : 439 162 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

VINGT-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration 

en vue d’émettre des actions et des valeurs mobilières emportant augmentation de capital en cas d’offre 

publique d’échange initiée par la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 228-91 et suivants et L. 22-10-54 du Code de 



Page 33 sur 38 
 

commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, à des augmentations de 

capital par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, en rémunération de titres apportés à une offre 

publique d’échange initiée par la Société en France ou à l’étranger, selon les règles locales, sur des 

titres d’une autre société admis aux négociations sur l’un des marchés réglementés visés à l’article L. 

22-10-54 du Code de commerce ; 

 

prend acte que, conformément à la loi, les actionnaires n’auront pas de droit préférentiel de souscription 

aux titres émis en vertu de la présente délégation ;  

 

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence est expressément exclue de la 

présente délégation ; 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 22.000.000 euros (ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 
plafond global prévu à la 31ème résolution ; 
 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la 

présente délégation est fixé à 250.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 

en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 31me 

résolution ; 

 

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui 

seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises 

par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 

notamment de : 

 

- arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange ainsi que la forme et les 
caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 
sans prime,  

- fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la 
soulte en numéraire à verser, 

- déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, notamment d’une offre publique d’échange, 
d’une offre alternative d’achat ou d’échange, à titre principal, assortie d’une offre publique 
d’échange ou d’achat à titre subsidiaire,  

- constater le nombre de titres apportés à l’échange,  
- fixer la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, les modalités 
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d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution de toute autre manière 
de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

- inscrire au passif du bilan au compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous les 
actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions ordinaires nouvelles et leur valeur 
nominale,  

- procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société,  

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois mois,  

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale,  

- fixer les conditions d’émission, constater la réalisation des augmentations de capital, modifier 
corrélativement les statuts, accomplir les formalités requises ; et  

- d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 
à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de 

la présente assemblée ; 

 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’administration rendra 

compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

 
Vote pour : 6 335 607 voix 
Vote contre : 9 274 469 voix 
Abstentions : 439 762 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

TRENTIEME RESOLUTION (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 

des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, emportant renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 22-10-59, L. 22 10 60 et L. 225-197 1 et 

suivants du Code de commerce : 

 

autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il déterminera, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, 

au profit des membres du personnel ou de certaines catégories d’entre eux qu’il déterminera parmi les 

salariés et les mandataires sociaux éligibles de la Société et parmi les salariés des sociétés liées à la 

Société au sens de l’article L. 225-197-2 Code de commerce ; 

 

décide que le nombre total d’actions nouvelles ou existantes attribuées gratuitement en vertu de la 

présente autorisation ne pourra représenter plus de 10 % du capital social de la Société à la date de la 
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décision d’attribution prise par le Conseil d’administration, étant précisé que ce montant s’imputera sur 

le plafond global prévu à la 31me résolution ; 

 

décide que le Conseil d’administration fixera les critères d’attribution de ces actions attribuées 

gratuitement, arrêtera la liste ou les catégories de bénéficiaires ainsi que le nombre d’actions attribuées 

gratuitement à chacun dans les limites susmentionnées, étant précisé que l’acquisition définitive des 

actions sera soumise à des conditions de présence et de performance qui seront fixées par le Conseil 

d’administration au moment de leur attribution. Les conditions de performance devront être sérieuses 

et exigeantes et pourront être internes à la Société et / ou externes ; 

 

prend acte que si des attributions sont consenties aux mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-

1 II, alinéas 1 et 2 du code de commerce, elles ne pourront l’être que dans les conditions de l’article L. 

22-10-60 du code de commerce ; 

 

décide que les actions attribuées gratuitement seront acquises définitivement au terme d’une période 

minimale de un an, avec, si le Conseil d’administration le décide, une obligation de conservation des 

actions par les bénéficiaires. Si la période d’acquisition décidée par le Conseil d’administration est 

inférieure à deux ans, alors une période de conservation des actions serait obligatoirement prévue pour 

que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne soit pas inférieure à deux ans ; 

 

décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire dans les conditions prévues par la loi, correspondant au 

classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la 

sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger, les actions lui seront attribuées définitivement avant le 

terme de la période d’acquisition et seront librement cessibles à compter de leur livraison ; 

 

décide que la présente autorisation emporte de plein droit au profit des bénéficiaires renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises en vertu de la 

présente résolution ; 

 

décide d’autoriser le Conseil d’administration à prendre toutes mesures qu’il jugera utiles destinées à 

protéger les droits des bénéficiaires de droits à l’attribution gratuite d’actions pendant la période 

d’acquisition ; et 

 

prend acte que, en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente autorisation emportera, au 

fur et à mesure de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital par incorporation de 

réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation 

corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions à leur droit préférentiel de 

souscription sur lesdites actions. 

 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, dans les 

conditions ci-dessus et dans les limites autorisées par les textes en vigueur et notamment de : 

 

- déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou des actions 
existantes et, le cas échéant, modifier son choix avant l’attribution définitive des actions ; 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des actions et le nombre d’actions attribuées à chacun 
d’eux ; 

- fixer et, le cas échéant, modifier les conditions de performance et les critères et conditions 
d’attribution des actions, notamment la durée de la période d’acquisition et la durée de la 
période de conservation, le cas échéant ; 

- prévoir, le cas échéant, la faculté de différer les dates d’attribution définitive des actions ; 

- prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution ; 

- constater les dates d’attribution définitive et les dates à partir desquelles les actions pourront 
être librement cédées ; 
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- procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition aux ajustements du nombre d’actions 
attribuées gratuitement nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, étant 
précisé que les actions attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées 
le même jour que les actions initialement attribuées ; 

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant sur les réserves, bénéfices ou 
primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération des actions, constater la réalisation 
des augmentations de capital réalisées en application de la présente autorisation, procéder aux 
modifications corrélatives des statuts ; 

- prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 
attributions envisagées ; et plus généralement, 

- accomplir toutes les formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres 
émis en vertu de la présente résolution et faire tout ce qui sera utile et nécessaire dans le cadre 
des lois et règlements en vigueur. 

 

La présente autorisation est donnée pour une durée qui ne pourra excéder trente-huit (38) mois à 

compter de la date de la présente Assemblée Générale. 

 
Vote pour : 6 799 286 voix 
Vote contre : 8 816 643 voix 
Abstentions : 433 909 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

TRENTE-ET-UNIEME RESOLUTION (Fixation des limitations globales du montant des émissions 

effectuées en vertu des délégations conférées) 

 
Cette résolution n’est pas mise aux voix. 
 

 

TRENTE-DEUXIEME RESOLUTION (Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder à une 

augmentation de capital par émission d’actions ou de titres donnant accès au capital, réservée aux 

adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription au 

profit de ces derniers) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

prenant acte des dispositions des articles L. 3332-1 à L. 3332-24 du Code du travail, et statuant 

conformément aux dispositions des articles L 225-129-2, L. 225-129-6, L. 225-138-1 et L. 22-10-49 du 

Code de commerce ; 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi 

et les statuts, sa compétence pour décider et réaliser, à sa seule initiative, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, une ou plusieurs augmentations du capital social par l’émission, à titre gratuit 

ou onéreux, d’actions ordinaires et de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital de la Société, dans la limite de 1% du capital existant au jour de la tenue du Conseil 

d’administration décidant de l’émission, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global 

prévu à la 31ème résolution ci-avant ; 

 

décide que les bénéficiaires des augmentations de capital objet de la présente délégation seront les 
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adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe de la Société et des sociétés françaises ou 

étrangères qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article  

L. 3344-1 du Code du travail, et qui remplissent, en outre, les conditions éventuellement fixées par le 

Conseil d’administration ; 

 

décide que les souscriptions pourront être opérées en numéraire, notamment par compensation avec 

des créances liquides et exigibles, ou par incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes en 

cas d’attribution gratuite d’actions ou autres valeurs mobilières donnant accès au capital au titre de la 

décote et/ou de l’abondement ; 

 

décide de supprimer au bénéfice des bénéficiaires susmentionnés le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux actions ou valeurs mobilières à émettre sur le fondement de la présente résolution ; 

 

constate, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société émises en vertu de la présente 

résolution, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 

ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

 

décide que le Conseil d’administration pourra, conformément aux dispositions de l’article L. 3332-21 du 

Code du travail, procéder à l’attribution gratuite aux bénéficiaires susmentionnés d’actions ou d’autres 

titres donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la Société, au titre de l’abondement qui 

pourrait être versé en application du ou des règlement(s) de plan(s) d’épargne, ou au titre de la décote, 

sous réserve que la prise en compte de leur contrevaleur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, 

n’ait pour effet de dépasser les limites légales ou réglementaires, et étant précisé que les actionnaires 

renoncent à tout droit auxdites actions et valeurs mobilières, y compris à la partie des réserves, 

bénéfices ou primes (ou autres sommes dont la capitalisation serait admise) qui serait incorporée au 

capital dans ce cadre ; 

 

décide que : 

 

- pour une augmentation de capital à titre onéreux, le prix de souscription des titres de capital ne 
pourra être ni supérieur à la moyenne des cours cotés lors des vingt séances de Bourse précédant 
le jour de la décision du Conseil d’administration fixant la date d’ouverture des souscriptions, ni 
inférieur de plus de 30 % à cette moyenne, conformément à l’article L. 3332-19 du Code du travail, 

- les caractéristiques des émissions des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société seront arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions fixées par la 
réglementation, 

- le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi et les statuts de la Société, pour mettre en œuvre la présente délégation, et 
notamment – sans que cette liste soit limitative – à l’effet de : décider et fixer les modalités 
d’émission et d’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital, en 
application de l’autorisation conférée ci-avant ainsi que, le cas échéant y surseoir ; fixer les termes, 
conditions et modalités, en ce compris les dates, des émissions ; déterminer le nombre et les 
caractéristiques des titres qui seraient émis en vertu de la présente résolution ; fixer la date de 
jouissance, même rétroactive, des titres qui seraient émis en vertu de la présente résolution ; fixer 
les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté de racheter ou d’échanger 
les titres qui seraient émis en vertu de la présente résolution ; suspendre, le cas échéant, l’exercice 
des droits d’attribution d’actions de la Société attachés aux titres, conformément à la 
réglementation en vigueur ; fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières, conformément à la réglementation en 
vigueur et aux modalités desdites valeurs mobilières ; le cas échéant, modifier les modalités des 
titres qui seraient émis en vertu de la présente résolution, pendant la durée de vie des titres 
concernés et dans le respect des formalités applicables ; procéder à toutes imputations et 
prélèvements sur la ou les prime(s), y compris au titre des frais engagés pour les émissions ; et, 
plus généralement, prendre toutes dispositions utiles, conclure tous accords, requérir toutes 
autorisations, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour parvenir à la bonne fin des 
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émissions envisagées ou y surseoir, et notamment constater la ou les augmentations de capital 
résultant immédiatement ou à terme de toute émission réalisée en vertu de la présente délégation, 
modifier corrélativement les statuts et solliciter l’admission aux négociations des titres émis en vertu 
de la présente résolution partout où il avisera. 

 

décide que la présente délégation de compétence est consentie au Conseil d'administration pour une 

durée maximum de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée Générale ;  

 

prend acte que la présente délégation privera d’effet, à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée, 

la délégation antérieure ayant le même objet. 

 
Vote pour : 5 334 080 voix 
Vote contre : 10 015 859 voix 
Abstentions : 699 899 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

 

TRENTE-ET-TROISIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour formalités) 

 

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 

présent procès-verbal pour accomplir formalités de publicité légale et autres qu’il appartiendra. 

 
 
Vote pour : 14 930 500 voix 
Vote contre : 1 032 145 voix 
Abstentions : 87 193 voix 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 
 

* 
* * 

 
 
L’ordre du jour pouvant être examiné par la présente Assemblée Générale étant épuisé et plus personne 
ne demandant la parole, la séance est levée à 21 heures 23.  
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé, après lecture, par les 
membres du bureau. 
 
 

Les Scrutateurs Le Président 
    
    
    
Monsieur Xavier Rojo Monsieur Jérémie Weltman 

 
Monsieur Pierre Cesarini 

    
    
    
 Le Secrétaire  
    
    
    
 Maître Vincent Vallez  

 


